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RAPPORT DU DIRECTOIRE 
A L'ASSEMBLEE GENERALE MIXTE 

DU 2 AVRIL 2014 

Mesdames, Messieurs, 
Chers Actionnaires, 

Nous vous avons réunis en Assemblée générale mixte, conformément aux dispositions du Code de 

commerce et des statuts de notre Société, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 

 

I. Résolution de la compétence de l’Assemblée générale ordinaire : 

— Autorisation de rachat par la Société de ses propres actions (Résolution n° 1). 

 

II. Résolutions de la compétence de l’Assemblée générale extraordinaire :  

— Délégation de compétence au Directoire à l’effet d’émettre des actions ordinaires de la Société 

et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, avec maintien du droit 

préférentiel de souscription des actionnaires (Résolution n° 2) ; 

— Délégation de compétence au Directoire à l’effet d’émettre des actions ordinaires de la Société 

et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, avec suppression du droit 

préférentiel de souscription des actionnaires (Résolution n° 3) ; 

— Délégation de compétence au Directoire à l’effet d’émettre, avec suppression du droit préférentiel 

de souscription des actionnaires, des actions ordinaires de la Société et/ou des valeurs mobilières 

donnant accès au capital de la Société, dans le cadre d’une offre visée au II de l’article L. 411-2 du 

Code monétaire et financier (Résolution n° 4) ; 

— Sous la condition suspensive de l’admission des actions de la Société aux négociations sur un 

marché réglementé, détermination du prix d’émission des actions ordinaires et/ou de toutes valeurs 

mobilières donnant accès au capital, en cas de suppression du droit préférentiel de souscription, dans 

la limite annuelle de 10 % du capital (Résolution n° 5) ; 

— Autorisation donnée au Directoire en cas d’augmentation de capital, avec ou sans suppression du 

droit préférentiel de souscription des actionnaires, d’augmenter le nombre de titres à émettre 

(Résolution n° 6) ; 

— Délégation de compétence au Directoire pour augmenter le capital au bénéfice de sociétés 

industrielles ou commerciales du secteur pharmaceutique/biotechnologique ou de fonds gestionnaires 

d’épargne collective de droit français ou de droit étranger investissant dans le secteur 

pharmaceutique/biotechnologique susceptibles d’investir dans un placement privé (Résolution n° 7) ;  

— Sous la condition suspensive de l’admission des actions de la Société aux négociations sur un 

marché réglementé, délégation de compétence au Directoire à l’effet d’émettre des actions ordinaires 
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et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, en rémunération d’apports en 

nature constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital (Résolution 

n° 8) ; 

— Sous la condition suspensive de l’admission des actions de la Société aux négociations sur un 

marché réglementé, délégation de compétence au Directoire à l’effet d’émettre des actions ordinaires 

et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, en cas d’offre publique 

d’échange initiée par la Société (Résolution n° 9) ; 

— Délégation de compétence au Directoire à l’effet d’émettre des bons de souscription d’actions 

autonomes réservée à catégorie de personnes (Résolution n° 10) ; 

— Délégation de compétence au Directoire à l’effet d’émettre des bons de souscription et/ou 

d’acquisition d’actions remboursables (BSAAR) au bénéfice de salariés et mandataires sociaux de la 

Société et de ses filiales, sans droit préférentiel de souscription des actionnaires (Résolution n° 11) ; 

— Délégation de compétence au Directoire à l’effet d’émettre des actions ordinaires et/ou des valeurs 

mobilières donnant accès au capital de la Société au profit des adhérents à un plan d’épargne 

entreprise (Résolution n° 12) ; 

— Limitation globale des autorisations (Résolution n° 13) ; 

— Délégation de pouvoir consentie au Directoire en vue d’annuler tout ou partie des actions détenues 

en propre par la Société, au titre de l’autorisation de rachat d’actions (Résolution n° 14) ; 

— Mise en harmonie des statuts avec les dispositions légales et réglementaires en vigueur 

(Résolution n° 15) ; 

— Sous la condition suspensive de l’admission des actions de la Société aux négociations sur un 

marché réglementé, mise en harmonie des statuts avec les dispositions légales applicables sur 

Euronext (Résolution n° 16) ; 

— Pouvoirs pour formalités (Résolution n° 17). 

 

Notre rapport, ainsi que les rapports des Commissaires aux comptes, ont été mis à votre disposition 
dans les conditions et délais prévus par les statuts de la Société et les dispositions légales 
applicables. 

 

1. Contexte et objectifs de la présente Assemblée 

Votre Assemblée, depuis la préparation de l’admission de votre Société aux négociations sur 
Alternext Paris en décembre 2006, a régulièrement investi votre Directoire de délégations financières 
aux fins d’émissions d’actions ou d’autres valeurs mobilières donnant accès ou non au capital. Ces 
délégations visent à permettre à la Société de procéder, avec la souplesse et la réactivité qu’il 
convient, au renforcement de ses fonds propres, aux moments et selon des modalités qui lui 
paraissent les plus opportuns en fonction de l’évolution des marchés et de ses besoins de 
financement. 
 
Des délégations financières de ce type ont été accordées pour la dernière fois par l’Assemblée 
Générale Mixte réunie le 26 Juin 2013 (Quatorzième à Seizième Résolutions de ladite Assemblée) et 
circonscrites, pour l’essentiel, à la mise en œuvre d’une augmentation de capital avec maintien des 
Droits Préférentiels de Souscription des Actionnaires d’un montant maximum, prime d’émission 
incluse, de 5M€ ; opération qui est aujourd’hui réalisée. En revanche, la Société n’a pas sollicité à 
cette occasion de renouvellement de l’ensemble des délégations financières que celle-ci avait 
coutume de lui octroyer. 
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Afin que votre Directoire soit en capacité de saisir les opportunités de financement en fonds propres 
qui se présenteraient à la Société, nous vous avons réunis aux fins de soumettre à votre suffrage le 
renouvellement de ces délégations financières dans un contexte particulier où, cette année, la 
Société prépare le passage du transfert de ses titres du marché Alternext vers le marché réglementé 
d’Euronext Paris. L’approbation de ces délégations par votre Assemblée confirmerait le Directoire 
dans sa légitimité pour initier dans des conditions optimales de flexibilité et de réactivité, une 
opération de placement si elle devait, par exemple, être à même de saisir une opportunité d’accroitre 
la valorisation globale de la Société en acquérant de nouvelle(s) molécule(s) au(x) stade(s) 
clinique(s), et de démontrer une capacité d’en assurer le développement ou le co-développement. 
 
Les nouvelles délégations qui seraient ainsi mises en place annuleraient et remplaceraient les 
quelques autorisations ayant le même objet qui demeurent encore quelque temps en vigueur, compte 
tenu de la large utilisation qui en a été faite pour réaliser les dernières opérations de placement d’Avril 
2013 et de Février dernier. 
 
L’ensemble de ces délégations viserait l’émission de titres de capital et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital dans la limite : 
 

- d’un plafond nominal global de la ou des augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées, directement ou indirectement, immédiatement ou à terme, fixé à neuf cent mille 
(900.000) euros (ou la contre-valeur de ce montant en toute autre devise ayant cours légal ou 
en toute unité de compte établie par référence à un ensemble de monnaies), étant précisé 
que ce plafond est fixé compte non tenu du montant nominal des actions supplémentaires à 
émettre, le cas échéant, pour préserver, conformément à la loi et aux stipulations 
contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au 
capital de la Société ; 

 
- le cas échéant, de plafonds spécifiques à certains types d’opérations et détaillés ci-après à 

l’occasion de l’examen de chacune des délégations en objet. 
 
Les fonds ainsi levés permettraient d’assurer à ses interlocuteurs que la Société dispose des 
capacités financières lui permettant de négocier au mieux les droits d’exploitation de GFT505, son 
candidat-médicament le plus avancé actuellement en fin d’essai clinique de Phase IIb dans la NASH, 
tout en lui donnant les moyens d’initier sa transformation progressive vers une société 
biopharmaceutique de spécialité en lui permettant de saisir l’opportunité d’acquérir puis de 
développer une, voire deux, molécules dans ses aires thérapeutiques d’excellence. 
 
Certaines de ces délégations, détaillées ci-après, permettraient en particulier d’accompagner ce 
changement progressif de dimension de la Société en déléguant au Directoire la possibilité d’émettre 
et de réserver le bénéfice de l’émission de Bons de Souscription d’Actions autonomes (BSA) ou de 
Bons de Souscription et/ou d’Acquisition d’Actions Remboursables (BSAAR) à certaines catégories 
de personnes (certains membres de son Conseil de Surveillance, consultants, mandataires sociaux et 
salariés de la Société) dans une optique de fidélisation ou de recrutement des nouveaux talents 
nécessaires à son développement. 
 
Enfin, cette Assemblée Générale est l’occasion de solliciter votre suffrage pour : 

- l’actualisation du programme de rachat d’actions en raison de l’évolution récente du cours de 
l’action Genfit ; 

- la mise en harmonie des statuts de la Société avec certaines dispositions légales et 
règlementaires récentes et, dans l’optique d’un transfert futur des titres de la Société sur 
Euronext Paris, avec les dispositions légales et règlementaires applicables sur le marché 
réglementé. 
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2. Résolution de la compétence de l’Assemblée générale ordinaire 

 
Autorisation à accorder au Directoire à l’effet d’acheter des actions de la Société dans le cadre 
de la mise en œuvre d’un programme de rachat d’actions 

Nous vous proposons, dans la résolution n° 1, en application des dispositions des articles L. 225-209 
et suivants du Code de commerce, d’autoriser le Directoire, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions prévues par la loi, à acheter des actions de la Société dans le cadre de la mise en œuvre 
d’un programme de rachat d’actions. 

L’Assemblée déciderait que : 

 le prix maximal d’achat (hors frais) par action serait fixé à 50 euros et, 

 le montant maximal des fonds destinés à la réalisation de ce programme d’achat 
d’actions ne pourrait pas dépasser 500.000 euros. 

Les achats d’actions de la Société pourraient porter sur un nombre d’actions tel que : 

 le nombre maximal d’actions pouvant être achetées en vertu de cette autorisation ne 
pourrait excéder 10 % du nombre total d’actions composant le capital social de la 
Société et, pour ce qui concerne les acquisitions réalisées en vue de leur conservation et 
de leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de 
fusion, de scission ou d’apport, 5 % du nombre total d’actions composant le capital social 
de la Société, étant précisé que (i) ces limites s’appliqueraient à un montant du capital 
social de la Société qui serait, le cas échéant, ajusté pour prendre en compte les 
opérations affectant le capital social postérieurement à l’Assemblée générale du 2 avril 
2014, (ii) si les actions sont rachetées pour favoriser la liquidité dans les conditions 
définies dans le règlement général de l’Autorité des Marchés Financiers, le nombre 
d’actions qui serait pris en compte pour le calcul de la limite de 10 % susvisée 
correspondrait au nombre d’actions achetées, déduction faite du nombre d’actions 
revendues pendant la durée de l’autorisation ; et 

 les acquisitions réalisées par la Société ne pourraient en aucun cas l’amener à détenir, à 
quelque moment que ce soit, directement ou indirectement, plus de 10 % de son capital 
social. 

Cette autorisation serait destinée à permettre à la Société de poursuivre les objectifs suivants, dans le 
respect des dispositions législatives et réglementaires applicables : 

(i) conserver les actions de la Société qui auraient été achetées et les remettre 
ultérieurement à l’échange ou en paiement dans le cadre d’opérations éventuelles de 
croissance externe, dans le cadre de la réglementation boursière ; 

(ii) remettre des actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société ; 

(iii) allouer des actions aux salariés ou aux mandataires sociaux de la Société et de ses 
filiales dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi, notamment au titre 
de l’attribution d’actions gratuites, de la participation aux fruits de l’expansion de 
l’entreprise, du régime des options d’achat d’actions ou par le biais d’un plan d’épargne 
d’entreprise ; 

(iv) assurer la liquidité et animer le marché secondaire des titres de la Société, cette 
animation étant réalisée par un prestataire de services d’investissement agissant dans le 
cadre d’un contrat de liquidité conforme à la charte de déontologie reconnue par 
l’Autorité des Marchés Financiers ; 
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(v) annuler tout ou partie des titres rachetés, dans la mesure de l’adoption de la résolution 
n° 14 ; et 

(vi) réaliser toute autre finalité autorisée ou qui viendrait à être autorisée par la loi ou 
reconnue ou qui viendrait à être reconnue comme pratique de marché par l'Autorité des 
Marchés Financiers ; dans une telle hypothèse, la Société informerait ses actionnaires 
par voie de communiqué. 

Ces opérations d’achat, de cession, d’échange ou de transfert pourraient être effectuées par tous 
moyens, c’est-à-dire sur le marché réglementé, sur un système multilatéral de négociation, au travers 
d’un internalisateur systématique ou de gré à gré, y compris par acquisition ou cession de blocs, ou 
encore par le recours à des instruments financiers, notamment des instruments financiers dérivés 
négociés sur un marché réglementé, sur un système multilatéral de négociation, au travers d’un 
internalisateur systématique ou de gré à gré ou par le recours à des bons et ce, dans les conditions 
autorisées par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur à la date des opérations 
considérées et aux époques que le Directoire de la Société ou la personne agissant sur la délégation 
du Directoire apprécierait. La part maximale du capital social acquise ou transférée sous forme de 
blocs de titres pourrait atteindre la totalité du programme. 

Ces opérations pourraient intervenir à tout moment, dans le respect de la réglementation en vigueur, 
y compris en période d’offre publique initiée par la Société ou visant les titres de celle-ci, sous réserve 
des dispositions légales et réglementaires applicables en pareille matière. 

L’Assemblée délèguerait au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues à 
l’article L. 225-209 du Code de commerce, en cas de modification du nominal de l’action, 
d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou 
de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du 
capital ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, le pouvoir d’ajuster le prix d’achat 
susvisé afin de tenir compte de l’incidence de ces opérations sur la valeur de l’action. 

En outre, l’Assemblée confèrerait tous pouvoirs au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions prévues à l’article L. 225-209 du Code de commerce, pour décider et effectuer la mise en 
œuvre de ladite autorisation, pour en préciser, si nécessaire, les termes et notamment pour passer 
tous ordres en bourse ou hors marché, affecter ou réaffecter les actions acquises aux différents 
objectifs poursuivis dans les conditions législatives et réglementaires applicables, conclure tous 
accords en vue notamment de la tenue des registres d’achats et de ventes d’actions, effectuer toutes 
formalités et déclarations auprès de tous organismes, en particulier l’Autorité des Marchés Financiers, 
et d’une manière générale, faire tout ce qui serait nécessaire aux fins de réalisation des opérations 
effectuées en application de ladite autorisation. 

L’Assemblée confèrerait également tous pouvoirs au Directoire, si la loi ou l’Autorité des Marchés 
Financiers venait à étendre ou à compléter les objectifs autorisés pour les programmes de rachat 
d’actions, à l’effet de porter à la connaissance du public, dans les conditions légales et réglementaires 
applicables, les modifications éventuelles du programme concernant les objectifs modifiés. 

Ladite autorisation serait donnée pour une durée de 18 mois à compter de l’Assemblée générale du 2 
avril 2014. Elle priverait d’effet à compter de l’Assemblée générale du 2 avril 2014 la délégation 
accordée par l’Assemblée générale du 26 juin 2013 sous la résolution n° 12. 

Le Directoire donnerait aux actionnaires, dans le rapport de la prochaine Assemblée générale 
annuelle appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2013, les informations 
relatives aux achats, aux transferts, aux cessions et aux annulations d'actions réalisées en application 
de la présente résolution ou de la résolution n° 14. 
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3. Résolutions de la compétence de l’Assemblée générale extraordinaire 

Dans l’hypothèse d’une opération sur capital, le Directoire privilégierait le maintien du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires. Cependant, certaines circonstances ou opportunités 
pourraient rendre nécessaire la suppression de ce droit en vue de faire une offre au public ou un 
placement privé auprès d’investisseurs qualifiés ou d’un cercle restreint d’investisseurs, ou encore de 
sociétés et d’investisseurs du secteur pharmaceutique/biotechnologique.  

Dans l’hypothèse d’un futur transfert des titres de la Société sur le marché règlementé d’Euronext 
Paris, le contenu des résolutions qui vous sont présentées a été adapté afin de se conformer, le cas 
échéant, aux dispositions légales et réglementaires applicables aux sociétés cotées sur un marché 
réglementé.  

En outre, dans le cas d’un transfert de ses titres sur Euronext, la Société a intérêt à se réserver la 
faculté de pouvoir émettre des titres dans le cadre d’une éventuelle offre publique d’échange portant 
sur les titres d’une autre société. De même, la Société doit pouvoir être en mesure de payer 
d’éventuelles acquisitions par remise d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès à 
des actions ordinaires. 

Nous soumettons donc à votre approbation les résolutions suivantes, classiques pour une société 
cotée : 

 

3.1 Délégation de compétence au Directoire à l’effet d’émettre des actions ordinaires de la 
Société et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, avec 
maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires 

Il est proposé, dans la résolution n° 2, que l’Assemblée générale, conformément aux articles L. 225-
129 à L. 225-129-6 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce : 

1. Délègue au Directoire sa compétence pour décider, en une ou plusieurs fois, dans les 
proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, l’émission, avec 
maintien du droit préférentiel de souscription, d’actions ainsi que de toutes autres valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société, y compris par attribution gratuite de bons 
de souscription d’actions, lesdites actions conférant les mêmes droits que les actions 
anciennes sous réserve de leur date de jouissance ; étant précisé que le Directoire pourrait 
subdéléguer au Président du Directoire, ou en accord avec ce dernier, à un ou plusieurs de 
ses membres, dans les conditions permises par la loi, tous les pouvoirs nécessaires pour 
décider et réaliser l’augmentation de capital ; 

2. Décide qu’est expressément exclue toute émission d’actions de préférence et de valeurs 
mobilières donnant accès à des actions de préférence ; 

3. Décide que le montant nominal des augmentations de capital social susceptibles d’être 
réalisées immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente délégation, ne pourra excéder 
un montant nominal global de 800.000 euros (soit, sur la base de la valeur nominale actuelle 
des actions de la Société de 0,25 euro, un maximum de 3.200.000 actions), étant précisé que 
ce montant s’imputerait sur le plafond nominal global de 900.000 euros proposé à la 
résolution n° 13 et que ce montant nominal global ne tient pas compte des ajustements 
susceptibles d’être opérés conformément aux dispositions légales et réglementaires 
applicables, et le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas 
d’ajustement, pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits 
donnant accès au capital ; 

4. Délègue également sa compétence au Directoire pour décider l’émission de valeurs 
mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance ; 
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5. Décide que le montant nominal global des valeurs mobilières représentatives de titres de 
créances, donnant accès au capital social de la Société ou à des titres de créance, 
susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation sera au maximum de 800.000 
euros ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en monnaie étrangère ou en unité 
monétaire quelconque établie par référence à plusieurs monnaies ; 

6. Décide que les actionnaires pourront exercer, dans les conditions prévues par la loi, leur droit 
préférentiel de souscription à titre irréductible. En outre, le Directoire aurait la faculté de 
conférer aux actionnaires le droit de souscrire à titre réductible un nombre de valeurs 
mobilières supérieur à celui qu’ils pourraient souscrire à titre irréductible, proportionnellement 
aux droits de souscription dont ils disposent et, en tout état de cause, dans la limite de leur 
demande. Si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont 
pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ou de valeurs mobilières, le Directoire 
pourrait offrir au public tout ou partie des titres non souscrits ; 

7. Constate que cette délégation emporte de plein droit au profit des porteurs de valeurs 
mobilières émises au titre de la présente résolution et donnant accès au capital de la Société, 
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles 
ces valeurs mobilières donnent droit immédiatement ou à terme ; 

8. Décide que la somme revenant ou devant revenir à la Société pour chacune des actions 
émises dans le cadre de la présente délégation sera au moins égale à la valeur nominale de 
l’action à la date d’émission desdites valeurs mobilières ;  

9. Prenne acte que la présente délégation priverait d’effet à compter du jour de l’Assemblée 
générale du 2 avril 2014 toute délégation antérieure ayant le même objet, c’est-à-dire toute 
délégation de compétence relative à l’augmentation de capital avec maintien du droit 
préférentiel de souscription, couvrant les actions et valeurs mobilières visées à la résolution 
n° 2. Elle priverait donc d’effet la délégation accordée par l’Assemblée générale du 26 juin 
2013 sous la résolution n° 14 ; et 

10. Prenne acte du fait que, dans l’hypothèse où le Directoire viendrait à utiliser la délégation de 
compétence qui lui serait conférée dans la résolution n° 2, le Directoire rendrait compte à 
l’Assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation 
applicable, de l’utilisation faite des autorisations conférées dans la résolution n° 2. 

La délégation ainsi conférée au Directoire serait valable pour une durée de 26 mois à compter de 
l’Assemblée générale du 2 avril 2014. 

 

3.2 Délégation de compétence au Directoire à l’effet d’émettre des actions ordinaires de la 
Société et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires 

Il est proposé, dans la résolution n° 3, que l’Assemblée générale, conformément aux articles L. 225-
129 à L. 225-129-6, L. 225-135, L. 225-136 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce : 

1. Délègue au Directoire sa compétence pour décider l’émission, sans droit préférentiel de 
souscription, par une offre au public, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux 
époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, d’actions ou de toutes autres valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société, lesdites actions conférant les mêmes 
droits que les actions anciennes, sous réserve de leur date de jouissance ; étant précisé que 
le Directoire pourrait subdéléguer au Président du Directoire, ou en accord avec ce dernier, à 
un ou plusieurs de ses membres, dans les conditions permises par la loi, tous les pouvoirs 
nécessaires pour décider et réaliser l’augmentation de capital ; 

2. Décide qu’est expressément exclue toute émission d’actions de préférence et de valeurs 
mobilières donnant accès à des actions de préférence ; 
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3. Décide que le montant nominal des augmentations de capital social susceptibles d’être 
réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation ne pourra excéder un 
montant nominal global de 750.000 euros (soit, sur la base de la valeur nominale actuelle des 
actions de la Société de 0,25 euro, un maximum de 3.000.000 actions), étant précisé que ce 
montant s’imputerait sur le plafond nominal global de 900.000 euros proposé à la résolution 
n° 13 et que ce montant ne tient pas compte des ajustements susceptibles d’être opérés 
conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables et, le cas échéant, 
aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, pour préserver les droits 
des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital ; 

4. Délègue également sa compétence au Directoire pour décider l’émission de valeurs 
mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance ; 

5. Décide que le montant nominal global des valeurs mobilières représentatives de titres de 
créances, donnant accès au capital social de la Société ou à des titres de créance, 
susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation sera au maximum de 750.000 
euros ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en monnaie étrangère ou en 
unités de compte fixées par référence à plusieurs monnaies ; 

6. Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux valeurs 
mobilières à émettre au titre de la présente délégation. Sous la condition suspensive de 
l’admission des actions de la Société aux négociations sur un marché réglementé, le 
Directoire pourra conférer aux actionnaires un délai de priorité sur tout ou partie de l’émission 
de ces valeurs mobilières pendant la durée et selon les conditions qu’il fixera conformément 
aux dispositions de l’alinéa 5 de l’article L. 225-135 du Code de commerce. Ce délai de 
priorité ne donnera pas lieu à la création de droits négociables et il devra s’exercer 
proportionnellement au nombre des actions possédées par chaque actionnaire et pourra être 
éventuellement complété par une souscription à titre réductible ; 

7. Prenne acte que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ou 
de valeurs mobilières, le Directoire pourrait limiter le montant de l’opération au montant des 
souscriptions reçues ; 

8. Constate que cette délégation emporte de plein droit au profit des porteurs de valeurs 
mobilières émises au titre de la présente résolution et donnant accès au capital de la Société, 
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital auxquelles ces valeurs mobilières donnent 
droit immédiatement  ou à terme ; 

9. Décide que le prix d’émission des actions émises dans le cadre de la présente délégation, 
sera fixé par le Directoire de la façon suivante : 

-   tant que les actions de la Société ne sont pas admises aux négociations sur un marché 
réglementé, le prix unitaire de souscription des actions émises, prime d’émission incluse, sera 
fixé conformément aux pratiques de marché habituelles, comme par exemple, dans le cadre 
d’un placement global, par confrontation de l’offre et de la demande selon la technique dite de 
construction du livre d’ordres développée par les usages professionnels, sans pouvoir être 
inférieur à la moyenne pondérée des volumes de cours cotés de l'action choisis parmi une 
période comprenant entre cinq et trente séances consécutives parmi les trente dernières 
séances de bourse précédant la fixation du prix de l'émission, éventuellement diminuée d'une 
décote maximale de 10 % ; 

-    en cas d’admission des actions de la Société aux négociations sur un marché réglementé, le 
prix d’émission des actions émises dans le cadre de la présente délégation sera au moins 
égal à la valeur minimum fixée par la loi et les règlements applicables au moment où il est fait 
usage de la présente délégation, soit actuellement à la moyenne pondérée des cours des 
trois dernières séances de bourse précédant la fixation du prix d’émission, éventuellement 
diminuée d’une décote maximale de 5 %, après correction s’il y a lieu, de ce montant pour 
tenir compte de la différence de date de jouissance ; 
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10. Décide que le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera tel que la 
somme perçue immédiatement par la Société majorée, le cas échéant, de celle susceptible 
d’être perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de 
l’émission de ces autres valeurs mobilières, au moins égale au prix d’émission défini à l’alinéa 
ci-dessus ; et 

11. Prenne acte du fait que, dans l’hypothèse où le Directoire viendrait à utiliser la délégation de 
compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le Directoire rendrait compte à 
l’Assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation 
applicable de l’utilisation faite des autorisations conférées dans la présente résolution. 

La délégation ainsi conférée au Directoire serait valable pour une durée de 26 mois à compter de 
l’Assemblée générale du 2 avril 2014. 

 

3.3 Délégation de compétence au Directoire à l’effet d’émettre, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires, des actions ordinaires de la Société et/ou 
des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, dans le cadre d’une 
offre visée au II de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier 

Il est proposé, dans la résolution n° 4, que l’Assemblée générale, conformément aux articles L. 225-
129 à  L. 225-129-6, L. 225-135, L. 225-136, L. 228-91 et suivants du Code de commerce, et L. 411-2 
du Code Monétaire et Financier : 

1.  Délègue au Directoire sa compétence pour décider l’émission, sans droit préférentiel de 
souscription, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, 
soit en euros, soit en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs 
monnaies, tant en France qu’à l’étranger, d’actions ou de toutes autres valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société, lesdites actions conférant les mêmes droits que les 
actions anciennes, sous réserve de leur date de jouissance, dans le cadre d’une offre dite de 
« placement privé » visée au II de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier ; étant 
précisé que le Directoire pourra subdéléguer au Président du Directoire, ou en accord avec 
ce dernier, à un ou plusieurs de ses membres, dans les conditions permises par la loi, tous 
les pouvoirs nécessaires pour décider et réaliser l’augmentation de capital ; 

2.  Décide qu’est expressément exclue toute émission d’actions de préférence et de valeurs 
mobilières donnant accès à des actions de préférence ; 

3.  Décide que le montant nominal des augmentations de capital social susceptibles d’être 
réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation ne pourra excéder un 
montant nominal global de 675.000 euros (soit, sur la base de la valeur nominale actuelle des 
actions de la Société de 0,25 euro, un maximum de 2.700.000 actions), étant précisé que ce 
montant s’imputerait sur le plafond nominal global de 900.000 euros proposé à la résolution 
n° 13 et que ce montant ne tient pas compte des ajustements susceptibles d’être opérés 
conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables et, le cas échéant, 
aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, pour préserver les droits 
des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital ; 

4.  Décide qu’en tout état de cause, les émissions de titres de capital réalisées en vertu de la 
présente résolution n’excéderont pas les limites prévues par la réglementation applicable au 
jour de l’émission, soit 20 % du capital par an ;  

5.  Délègue également sa compétence au Directoire pour décider l’émission de valeurs 
mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance ; 

6.  Décide que le montant nominal global des valeurs mobilières représentatives de titres de 
créances, donnant accès au capital social de la Société ou à des titres de créance, 
susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation sera au maximum de 675.000 
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euros ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en monnaie étrangère ou en 
unités de compte fixées par référence à plusieurs monnaies ; 

7.  Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux valeurs 
mobilières à émettre au titre de la présente délégation ; 

8.  Prend acte que si les souscriptions, n’ont pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ou 
de valeurs mobilières, le Directoire pourra limiter le montant de l’opération au montant des 
souscriptions reçues ;  

9.  Constate que cette délégation emporte de plein droit au profit des porteurs de valeurs 
mobilières émises au titre de la présente résolution et donnant accès au capital de la Société, 
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit 
immédiatement ou à terme ; 

10.  Décide que le prix d’émission des actions émises dans le cadre de la présente délégation, 
sera fixé par le Directoire de la façon suivante : 

-   tant que les actions de la Société ne sont pas admises aux négociations sur un marché 
réglementé, le prix unitaire de souscription des actions émises, prime d’émission incluse, sera 
fixé conformément aux pratiques de marché habituelles, comme par exemple, dans le cadre 
d’un placement global, par confrontation de l’offre et de la demande selon la technique dite de 
construction du livre d’ordres développée par les usages professionnels, sans pouvoir être 
inférieur à la moyenne pondérée des volumes de cours cotés de l'action choisis parmi une 
période comprenant entre cinq et trente séances consécutives parmi les trente dernières 
séances de bourse précédant la fixation du prix de l'émission, éventuellement diminuée d'une 
décote maximale de 10 % ; 

-    en cas d’admission des actions de la Société aux négociations sur un marché réglementé, le 
prix d’émission des actions émises dans le cadre de la présente délégation sera au moins 
égal à la valeur minimum fixée par la loi et les règlements applicables au moment où il est fait 
usage de la présente délégation, soit actuellement à la moyenne pondérée des cours des 
trois dernières séances de bourse précédant la fixation du prix d’émission, éventuellement 
diminuée d’une décote maximale de 5 %, après correction s’il y a lieu, de ce montant pour 
tenir compte de la différence de date de jouissance ; 

11.  Décide que le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera tel que la 
somme perçue immédiatement par la Société majorée, le cas échéant, de celle susceptible 
d’être perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de 
l’émission de ces autres valeurs mobilières, au moins égale au prix d’émission défini à l’alinéa 
ci-dessus ; et 

12.  Prenne acte du fait que, dans l’hypothèse où le Directoire viendrait à utiliser la délégation de 
compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le Directoire rendra compte à 
l’Assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation 
applicable de l’utilisation faite des autorisations conférées dans la présente résolution. 

La délégation conférée au Directoire en vertu de la présente résolution serait valable pour une durée 
de 26 mois à compter de l’Assemblée générale du 2 avril 2014. 
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3.4 Sous la condition suspensive de l’admission des actions de la Société aux 
négociations sur un marché réglementé, détermination du prix d’émission des actions 
ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au capital, en cas de 
suppression du droit préférentiel de souscription, dans la limite annuelle de 10 % du 
capital 

Dans l’hypothèse d’un transfert des titres de la Société sur le marché réglementé d’Euronext Paris, il 
est proposé, dans la résolution n° 5, que l’Assemblée générale, conformément à l’article L. 225-136 
1° deuxième alinéa du Code de commerce applicable uniquement aux sociétés cotées sur un marché 
réglementé, et dans la limite de 10 % du capital social par an au moment de l’émission (étant précisé 
que cette limite de 10 % s’appréciera à quelque moment que ce soit, s’appliquant à un capital ajusté 
en fonction des opérations, avec et sans offre au public, l’affectant postérieurement à l’Assemblée 
générale du 2 avril 2014) :  

1.    Autorise le Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, à 
fixer le prix d’émission des actions ordinaires émises directement ou via l’émission de valeurs 
mobilières donnant accès au capital, après prise en compte des opportunités de marché, à un 
prix au moins égal à la moyenne pondérée par les volumes (dans le carnet d’ordre central et 
hors blocs hors marché) de cours cotés de l'action choisis parmi une période comprenant 
entre cinq et trente séances consécutives parmi les trente dernières séances de bourse 
précédant la fixation du prix de l'émission, cette moyenne pouvant le cas échéant être 
corrigée pour tenir compte des différences de date de jouissance et être éventuellement 
diminuée d’une décote maximum de 15 % ;   

2.   Précise que les séances de bourse ci-dessus seront celles qui précèderont immédiatement la 
fixation du prix d'émission des actions, fixation qui a lieu au terme de la période durant 
laquelle les investisseurs passent des ordres de souscription, fermes ou indicatifs (période 
dite de "bookbuilding") et donc au vu du prix figurant dans ces ordres ; 

3.   Prenne acte du fait que le Directoire pourrait appliquer la présente résolution aussi bien dans 
le cadre de la résolution n° 3 que de la résolution n° 4 ; et 

4.  Prenne acte du fait que, dans l’hypothèse où le Directoire viendrait à utiliser la délégation de 
compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le Directoire établira un rapport 
complémentaire certifié par les Commissaires aux comptes, décrivant les conditions 
définitives de l’opération et donnant des éléments d’appréciation de l’incidence effective sur la 
situation de l’actionnaire. 

La délégation conférée au Directoire en vertu de la présente résolution serait valable pour une durée 
de 26 mois à compter de l’Assemblée générale du 2 avril 2014. 

 

3.5 Autorisation donnée au Directoire en cas d’augmentation de capital, avec ou sans 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, d’augmenter le 
nombre de titres à émettre 

Il est proposé, dans la résolution n° 6, que l’Assemblée générale, conformément aux dispositions de 
l’article L. 225-135-1 du Code de commerce : 

1. Autorise le Directoire, avec faculté de subdélégation à son Président, ou en accord avec ce 
dernier, à un ou plusieurs de ses membres, dans les conditions permises par la loi, à 
augmenter le nombre de titres à émettre pour chacune des émissions avec ou sans droit 
préférentiel de souscription proposées en vertu des résolutions n° 2, 3 et 4 à l’Assemblée 
générale du 2 avril 2014, dans les trente jours de la clôture de la souscription dans la limite 
de 15% de l’émission initiale et au même prix que celui retenu pour l’émission initiale ; et 

2. Décide que le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées en vertu de la présente délégation s’imputera sur le plafond nominal global 
d’augmentation de capital de 900.000 euros proposé à la résolution n° 13 ci-dessous. 
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L’autorisation conférée au Directoire en vertu de la présente résolution serait valable pour une durée 
de 26 mois à compter de l’Assemblée générale du 2 avril 2014. 

 

3.6 Délégation de compétence au Directoire pour augmenter le capital au bénéfice de 
sociétés industrielles ou commerciales du secteur pharmaceutique/biotechnologique 
ou de fonds gestionnaires d’épargne collective de droit français ou de droit étranger 
investissant dans le secteur pharmaceutique/biotechnologique susceptibles d’investir 
dans un placement privé  

Il est proposé, dans la résolution n° 7, que l’Assemblée générale, conformément aux articles L. 225-
129 à  L. 225-129-6, L. 225-135, L. 225-138, L. 228-91 et suivants du Code de commerce : 

1.   Délègue au Directoire sa compétence pour décider d’augmenter le capital social, sans droit 
préférentiel de souscription, en une ou plusieurs fois, d’un montant nominal maximum de 
750.000 euros (soit, sur la base de la valeur nominale actuelle des actions de la Société de 
0,25 euro, un maximum de 3.000.000 actions), par l’émission d’actions ainsi que de toutes 
autres valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, lesdites actions conférant 
les mêmes droits que les actions anciennes, sous réserve de leur date de jouissance ; étant 
précisé que ce montant s’imputera sur le plafond nominal global de 900.000 euros prévu à la 
résolution n° 13 et que ce montant ne tient pas compte des ajustements susceptibles d’être 
opérés conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables et, le cas 
échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, pour préserver 
les droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital ; étant 
précisé que le Directoire pourra déléguer à son Président, ou en accord avec ce dernier, à un 
des membres du Directoire, dans les conditions permises par la loi, tous les pouvoirs 
nécessaires pour décider la réalisation de l’augmentation de capital ainsi que le pouvoir d’y 
surseoir ; 

2.  Décide qu’est expressément exclue toute émission d’actions de préférence et de valeurs 
mobilières donnant accès à des actions de préférence ; 

3.   Délègue également sa compétence au Directoire pour décider l’émission de valeurs 
mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance ; 

4.  Décide que le montant nominal maximal des valeurs mobilières représentatives de créances 
donnant accès au capital social de la Société susceptibles d’être émises en vertu de la 
présente délégation ne pourra être supérieur à 750.000 euros ou à la contre-valeur de ce 
montant en monnaies étrangères ou unités de compte fixées par référence à plusieurs 
monnaies ; 

5.  Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux valeurs 
mobilières faisant l’objet de la présente résolution et de réserver le droit de les souscrire à 
des sociétés industrielles ou commerciales du secteur pharmaceutique/biotechnologique ou 
fonds gestionnaires d’épargne collective de droit français ou de droit étranger investissant 
dans le secteur pharmaceutique/biotechnologique, susceptibles d’investir dans le cadre d’un 
placement privé, conformément aux dispositions de l’article L. 411-2 II du Code monétaire et 
financier pour les investisseurs français (investisseurs qualifiés au sens de l’article D. 411-1 
du Code monétaire et financier et cercle restreint d’investisseurs au sens de l’article D. 411-4 
du Code monétaire et financier) et aux dispositions équivalentes pour des investisseurs 
étrangers ; 

6.   Constate que la présente délégation emporte, au profit des porteurs de valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel 
de souscription aux actions auxquels les valeurs mobilières émises donnent droit ; 

7.   Décide que le Directoire fixera la liste précise des bénéficiaires au sein de la catégorie des 
bénéficiaires mentionnée précédemment au profit de laquelle le droit préférentiel de 
souscription a été supprimé et arrêtera les caractéristiques, montant et modalités de toute 
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émission ainsi que les modalités de libération des titres émis. Notamment, il déterminera le 
nombre de titres à émettre au profit de chaque bénéficiaire et fixera, compte tenu des 
indications contenues dans son rapport, le prix de souscription desdits titres, leur date de 
jouissance, étant précisé que la somme revenant, ou devant revenir, à la Société pour 
chacune des actions émises dans le cadre de la présente délégation sera au moins égale à la 
moyenne pondérée par les volumes (dans le carnet d’ordre central et hors blocs hors 
marché) de cours cotés de l'action choisis parmi une période comprenant entre cinq et trente 
séances consécutives parmi les trente dernières séances de bourse précédant la fixation du 
prix de l'émission, cette moyenne pouvant le cas échéant être corrigée pour tenir compte des 
différences de date de jouissance et être éventuellement diminuée d’une décote maximum de 
15 % ; 

8.   Précise que les séances de bourse ci-dessus seront celles qui précèderont immédiatement la 
fixation du prix d'émission des actions, fixation qui a lieu au terme de la période durant 
laquelle les investisseurs passent des ordres de souscription, fermes ou indicatifs (période 
dite de "bookbuilding") et donc au vu du prix figurant dans ces ordres ; et 

9.   Prenne acte du fait que, dans l’hypothèse où le Directoire viendrait à utiliser la délégation de 
compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le Directoire établira un rapport 
complémentaire certifié par les Commissaires aux comptes, décrivant les conditions 
définitives de l’opération et donnant des éléments d’appréciation de l’incidence effective sur la 
situation de l’actionnaire. 

La délégation conférée au Directoire en vertu de la présente résolution serait valable pour une durée 
de 26 mois à compter de l’Assemblée générale du 2 avril 2014. 

 

3.7 Sous la condition suspensive de l’admission des actions de la Société aux 
négociations sur un marché réglementé, délégation de compétence au Directoire à 
l’effet d’émettre des actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières donnant accès au 
capital de la Société, en rémunération d’apports en nature constitués de titres de 
capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital  

Dans l’hypothèse d’un transfert des titres de la Société sur le marché réglementé d’Euronext Paris, il 
est proposé, dans la résolution n° 8, que l’Assemblée générale, conformément aux articles L. 225-129 
à L. 225-129-6, L. 225-147 alinéa 6, applicable uniquement aux sociétés cotées sur un marché 
réglementé, et L. 228- 91 et suivants du Code de commerce :  

1. Délègue au Directoire sa compétence pour décider l’émission d’actions ou de toutes autres 
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, en vue de rémunérer des apports 
en nature consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital, lorsque les dispositions de l’article L. 225-148 du Code de 
commerce ne sont pas applicables et décide, en tant que de besoin, de supprimer, au profit 
des titulaires de ces titres, le droit préférentiel de souscription des actionnaires à ces actions 
et valeurs mobilières à émettre ; le montant nominal total des augmentations de capital 
pouvant être réalisées dans le cadre de la présente délégation ne pourra excéder 10 % du 
capital social au moment de l’émission (étant précisé que cette limite de 10 % s’appréciera à 
quelque moment que ce soit, s’appliquant à un capital ajusté en fonction des opérations 
l’affectant postérieurement à l’Assemblée générale du 2 avril 2014), étant précisé que ce 
montant s’imputera sur le plafond nominal global de 900.000 euros proposé à la résolution 
n° 13 ci-dessous ;  

2. Décide qu’est expressément exclue toute émission d’actions de préférence et de valeurs 
mobilières donnant accès à des actions de préférence ; 

3.   Délègue également sa compétence au Directoire pour décider l’émission de valeurs 
mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance ; 
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4.  Décide que le montant nominal global des valeurs mobilières représentatives de titres de 
créances, donnant accès au capital social de la Société ou à des titres de créance, 
susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation sera au maximum de 800.000 
euros ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en monnaie étrangère ou en 
unités de compte fixées par référence à plusieurs monnaies ; 

5. Prenne acte que la présente délégation emporterait renonciation des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux actions ordinaires auxquelles les valeurs mobilières qui 
seraient émises sur le fondement de la présente délégation, pourront donner 
droit immédiatement ou à terme ; et 

6. Décide que le Directoire aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre la présente résolution et notamment pour 
arrêter la liste des valeurs mobilières apportées, approuver ou réduire l’évaluation des 
apports et l’octroi d’avantages particuliers, fixer, le cas échéant, le montant de la soulte en 
espèces à verser et constater le nombre de titres apportés à l’échange. 

L’autorisation conférée au Directoire en vertu de la présente résolution serait valable pour une durée 
de 26 mois à compter de l’Assemblée générale du 2 avril 2014. 

 

3.8 Sous la condition suspensive de l’admission des actions de la Société aux 
négociations sur un marché réglementé, délégation de compétence au Directoire à 
l’effet d’émettre des actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières donnant accès au 
capital de la Société, en cas d’offre publique d’échange initiée par la Société 

Dans l’hypothèse d’un transfert des titres de la Société sur le marché réglementé d’Euronext Paris, il 
est proposé, dans la résolution n° 9, que l’Assemblée générale, conformément aux articles L. 225-129 
à L. 225-129-6, L. 225-148, applicable uniquement aux sociétés cotées sur un marché réglementé, et 
L. 228- 91 du Code de commerce :  

1. Délègue au Directoire sa compétence pour décider l’émission d’actions ainsi que de toutes 
autres valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, en rémunération de titres 
apportés à une offre publique d’échange initiée par la Société, en France ou à l’étranger, 
selon les règles locales, sur des titres d’une autre société admis aux négociations sur l’un des 
marchés réglementés visés à l’article L. 225-148 du Code de commerce, et décide, en tant 
que de besoin, de supprimer, au profit des titulaires de ces titres, le droit préférentiel de 
souscription des actionnaires à ces actions et valeurs mobilières à émettre ; le montant 
nominal total des augmentations de capital pouvant être réalisées dans le cadre de la 
présente délégation ne pourra excéder un montant nominal global 800.000 euros (soit, sur la 
base de la valeur nominale actuelle des actions de la Société de 0,25 euro, un maximum de 
3.200.000 actions), étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond nominal global de 
900.000 euros proposé à la résolution n° 13 et que ce montant ne tient pas compte des 
ajustements susceptibles d’être opérés conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires applicables et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant 
d’autres cas d’ajustement, pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières ou 
autres droits donnant accès au capital ; 

2. Décide qu’est expressément exclue toute émission d’actions de préférence et de valeurs 
mobilières donnant accès à des actions de préférence ; 

3. Délègue également sa compétence au Directoire pour décider l’émission de valeurs 
mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance ; 

4. Décide que le montant nominal global des valeurs mobilières représentatives de titres de 
créances, donnant accès au capital social de la Société ou à des titres de créance, 
susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation sera au maximum de 800.000 
euros ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en monnaie étrangère ou en 
unités de compte fixées par référence à plusieurs monnaies ; 
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5. Constate que cette délégation emporte de plein droit au profit des porteurs de valeurs 
mobilières émises au titre de la présente résolution et donnant accès au capital de la Société, 
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit 
immédiatement ou à terme ; 

6. Décide que le Directoire aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre la présente résolution et notamment de 
fixer la parité d’échange ainsi que, le cas échéant, le montant de la soulte en espèces à 
verser et de constater le nombre de titres apportés à l’échange ; et 

7. Prenne acte du fait que, dans l’hypothèse où le Directoire viendrait à utiliser la délégation de 
compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le Directoire rendra compte à 
l’Assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation 
applicable de l’utilisation faite des autorisations conférées dans la présente résolution. 

L’autorisation conférée au Directoire en vertu de la présente résolution serait valable pour une durée 
de 26 mois à compter de l’Assemblée générale du 2 avril 2014. 

 

3.9 Délégation de compétence au Directoire à l’effet d’émettre des bons de souscription 
d’actions autonomes réservée à catégorie de personnes 

Le Directoire de Genfit est soucieux de pouvoir continuer à motiver et fidéliser les mandataires 
sociaux de la Société ainsi que de ses employés. Dans le respect de bonnes pratiques de 
gouvernance, la Société souhaite poursuivre l’octroi de bons de souscription d’actions à cette 
catégorie de personnes.    

Il est ainsi proposé, dans la résolution n° 10, que l’Assemblée générale, conformément aux articles 
L. 225-129 à L. 225-129-6, L. 225-138 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce : 

1. Délègue au Directoire sa compétence pour décider d’augmenter le capital social, en une ou 
plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, par l’émission de bons de 
souscription d’actions (« BSA ») ; étant précisé que le Directoire pourra déléguer au 
Président du Directoire, ou en accord avec ce dernier, à un ou plusieurs de ses membres, 
dans les conditions permises par la loi, tous les pouvoirs nécessaires pour décider de 
l’augmentation de capital ; 

2. Décide que le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées à 
terme en vertu de la présente délégation ne pourra excéder un montant nominal maximum de 
50.000 euros (soit, sur la base de la valeur nominale actuelle des actions de la Société de 
0,25 euro, un maximum de 200.000 actions), étant précisé que ce plafond s’imputera sur le 
plafond global de 900.000 euros proposé à la résolution n° 13 et que ce montant ne tient pas 
compte des ajustements susceptibles d’être opérés conformément aux dispositions 
législatives et réglementaires applicables et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 
prévoyant d’autres cas d’ajustement, pour préserver les droits des porteurs de valeurs 
mobilières ou autres droits donnant accès au capital ; 

3. Décide qu’est expressément exclue toute émission d’actions de préférence et de valeurs 
mobilières donnant accès à des actions de préférence ;  

4. Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux bons de 
souscription d’actions faisant l’objet de la présente résolution et de réserver le droit de les 
souscrire à toute personne physique ou morale indépendante membre du Conseil de 
surveillance ou Consultant de la Société pouvant justifier d’une relation contractuelle avec la 
Société à la date du Conseil de surveillance ayant été informé de l’utilisation de cette 
délégation de compétence par le Directoire, ainsi qu’aux salariés et mandataires sociaux de 
la Société et de ses filiales françaises et étrangères ; 
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5. Constate que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de BSA 
émis au titre de la présente résolution, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel 
de souscription aux actions auxquels les BSA émis donnent droit ; 

6. Décide que le Directoire fixera la liste précise des bénéficiaires au sein de la catégorie des 
bénéficiaires mentionnée précédemment au profit de laquelle le droit préférentiel de 
souscription a été supprimé et arrêtera les caractéristiques, montants et modalités de toute 
émission ainsi que les modalités de libération des titres émis. Notamment, il déterminera le 
nombre de bons de souscription à émettre au profit de chaque bénéficiaire et fixera, compte 
tenu des indications contenues dans son rapport, le prix de souscription desdits bons de 
souscription d’actions, leur date de jouissance, étant précisé que la somme revenant, ou 
devant revenir, à la Société pour chacune des actions émises dans le cadre de la présente 
délégation sera au moins égale à la moyenne pondérée par les volumes de cours de clôture 
de l'action constatés pendant une période de cinq jours de bourse consécutifs au minimum à 
trente jours de bourse consécutifs au maximum parmi les trente jours de bourse précédant la 
fixation du prix de souscription, éventuellement diminuée d'une décote maximale de 5 % au 
moment de l’attribution des bons de souscription d’action ;  

7. Décide qu’avant d’utiliser cette délégation de compétence, le Directoire devra en informer le 
Conseil de surveillance ; et 

8. Prenne acte du fait que, dans l’hypothèse où le Directoire viendrait à utiliser la délégation de 
compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le Directoire rendra compte à 
l’Assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation 
applicable de l’utilisation faite des autorisations conférées dans la présente résolution. 

La délégation ainsi conférée au Directoire serait valable pour une durée de 18 mois à compter de 
l’Assemblée générale du 2 avril 2014. 

 

3.10 Délégation de compétence au Directoire à l’effet d’émettre des bons de souscription 
et/ou d’acquisition d’actions remboursables (BSAAR) au bénéfice de salariés et 
mandataires sociaux de la Société et de ses filiales, sans droit préférentiel de 
souscription des actionnaires 

Il est proposé, dans la résolution n° 11, que l’Assemblée générale, conformément aux articles L. 225-
129 à L. 225-129-6, L. 225-138 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce : 

1.  Délègue au Directoire sa compétence pour décider l'émission, en une ou plusieurs fois, dans 
les proportions et aux époques qu’il appréciera, de bons de souscription et/ou d’acquisition 
d’actions remboursables (les « BSAAR ») ; étant précisé que le Directoire pourra déléguer au 
Président du Directoire, ou en accord avec ce dernier, à un ou plusieurs de ses membres, 
dans les conditions permises par la loi, tous les pouvoirs nécessaires pour décider de 
l’augmentation de capital ; 

2.  Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital qui seront réalisées 
en vertu de la présente délégation est fixé à 50.000 euros (soit, sur la base de la valeur 
nominale actuelle des actions de la Société de 0,25 euros, un maximum de 200.000 actions) ; 
étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond nominal global de 900.000 euros 
prévu à la résolution n° 13 et que ce montant ne tient pas compte des ajustements 
susceptibles d’être opérés conformément aux dispositions législatives et réglementaires 
applicables et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas 
d’ajustement, pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits 
donnant accès au capital ; 

3.  Décide, conformément aux dispositions de l’article L. 225-138 du Code de commerce, de 
supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux BSAAR faisant l’objet de 
la présente résolution et de réserver le droit de les souscrire à des salariés et mandataires 
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sociaux de la Société et de ses filiales françaises et étrangères. Le Directoire arrêtera la liste 
des personnes autorisées à souscrire des BSAAR, ainsi que le nombre maximum de BSAAR 
pouvant être souscrit par chacune d’elles ; 

4.  Décide que le Directoire : 

a)  Fixera l’ensemble des caractéristiques des BSAAR, notamment leur prix de souscription qui 
sera déterminé, avis pris auprès d'un expert indépendant, en fonction des paramètres 
influençant sa valeur (à savoir, principalement : prix d'exercice, période d’incessibilité, période 
d'exercice, seuil de déclenchement et période de remboursement, taux d’intérêt, politique de 
distribution de dividendes, cours et volatilité de l’action de la Société), le cas échéant, des 
conditions de performance, ainsi que les modalités de l’émission et les termes et conditions 
du contrat d’émission ; 

b)  Fixera (i) le prix de souscription ou d’acquisition des actions par exercice des BSAAR étant 
précisé qu’un BSAAR donnera le droit de souscrire à (ou d’acquérir) une action de la Société 
à un prix égal au minimum à la moyenne pondérée par les volumes de cours de clôture de 
l'action constatés pendant une période de cinq jours de bourse consécutifs au minimum à 
trente jours de bourse consécutifs au maximum parmi les trente jours de bourse précédant la 
fixation du prix de l'émission, éventuellement diminuée d’une décote maximale de 15 % et (ii) 
le cas échéant, les conditions de performance ; 

5.  Constate que, conformément à l’article L. 225-132 dernier alinéa du Code de commerce, la 
présente délégation emporte de plein droit, au profit des titulaires de BSAAR émis au titre de 
la présente résolution, renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions auxquelles ces BSAAR donnent droit ; 

6.  Donne tous pouvoirs au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales 
et réglementaires, de prendre toutes mesures, conclure tous accords et effectuer toutes 
formalités permettant de réaliser ces émissions de BSAAR, constater la réalisation des 
augmentations de capital qui en résulteront, modifier corrélativement les statuts, et modifier 
s'il l'estime nécessaire (et sous réserve de l’accord des titulaires de BSAAR) le contrat 
d’émission des BSAAR ; 

7.  Décide qu’avant d’utiliser cette délégation de compétence, le Directoire devra en informer le 
Conseil de surveillance, notamment sur les principales caractéristiques des BSAAR ; et 

8.  Prenne acte du fait que, dans l’hypothèse où le Directoire viendrait à utiliser la délégation de 
compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le Directoire rendra compte à 
l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation 
applicable de l’utilisation faite des autorisations conférées dans la présente résolution. 

La délégation ainsi conférée au Directoire serait valable pour une durée de 18 mois à compter de 
l’Assemblée générale du 2 avril 2014. 

 

3.11 Augmentation de capital au profit des adhérents à un plan d’épargne entreprise 

Nous vous rappelons qu’aux termes des dispositions de l’article L. 225-129-6 du Code de commerce, 
il est obligatoire de soumettre à toute assemblée générale appelée à se prononcer sur une 
augmentation de capital un projet de résolution tendant à réaliser une augmentation de capital dans 
les conditions prévues aux articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail et de l’article L. 225-138-
1 du Code de commerce, à savoir dans le cadre d’un plan d’épargne entreprise. 

Diverses demandes d’autorisations d’augmenter le capital viennent de vous être proposées.  

En conséquence, et à peine de nullité de ces décisions, il est proposé, dans la résolution n° 12, que 
l’Assemblée générale, dans le cadre des dispositions des articles L. 3332-18 et suivants du Code du 
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travail et de l’article L. 225-138-1 du Code de commerce et conformément aux dispositions de l’article 
L. 225-129-6 de ce même Code :  

1. Délègue au Directoire tous pouvoirs à l’effet d’augmenter, en une ou plusieurs fois, dans les 
proportions et aux époques qu’il appréciera, le capital social de la Société d’un montant 
nominal maximum de 100.000 euros (soit, sur la base de la valeur nominale actuelle des 
actions de la Société de 0,25 euro, un maximum de 400.000 actions), par émission d’actions 
ou d’autres valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, réservée aux 
adhérents à un plan d’épargne entreprise de la Société et des entreprises françaises ou 
étrangères qui lui sont liées dans les conditions de l’article L. 225-180 du Code de commerce 
et de l’article L. 3344-1 du Code du travail, étant précisé que ce montant s’imputera sur le 
plafond global de 900.000 euros proposé à la résolution n° 13 ; 

2. Décide que le prix de souscription des actions nouvelles sera fixé de la façon suivante : 

-   tant que les actions de la Société ne sont pas admises aux négociations sur un marché 
réglementé, le prix de souscription des actions sera fixé par le Directoire conformément aux 
dispositions de l’article L. 3332-20 du Code du travail, étant entendu que le prix de 
souscription pourra comporter une décote par rapport à la valeur de l’action déterminée par le 
Directoire, respectivement de 20 % et 30 % selon que les titres ainsi souscrits, directement 
ou indirectement, correspondent à des avoirs dont la durée d’indisponibilité, stipulée par le 
plan d’épargne d’entreprise considéré, est inférieure à 10 ans ou supérieure ou égale à 10 
ans, 

-     en cas d’admission des actions de la Société aux négociations sur un marché réglementé, le 
prix de souscription des actions nouvelles sera égal à 80 % de la moyenne des premiers 
cours cotés de l’action de la Société lors des vingt séances de bourse précédant le jour de la 
décision fixant la date d’ouverture des souscriptions lorsque la durée d’indisponibilité prévue 
par le plan d’épargne en application de l’article L. 3332-25 et suivants du Code du travail est 
inférieure à dix ans, et à 70 % de cette moyenne lorsque ladite durée d’indisponibilité est 
supérieure ou égale à dix ans. Toutefois, l’Assemblée générale autorise expressément le 
Directoire, s’il le juge opportun, à réduire ou supprimer les décotes susmentionnées, dans les 
limites légales et réglementaires, afin de tenir compte, inter alia, des régimes juridiques, 
comptables, fiscaux et sociaux applicables dans les pays de résidence des adhérents à un 
plan d’épargne entreprise bénéficiaires de l’augmentation de capital ; 

3. Décide que le Directoire pourra également décider de substituer tout ou partie de la décote 
par l’attribution gratuite d’actions ou d’autres titres donnant accès au capital de la Société, 
existants ou à émettre, l’avantage total résultant de cette attribution et, le cas échéant, de la 
décote mentionnée ci-dessus, ne pouvant excéder l’avantage total dont auraient bénéficié les 
adhérents au plan d’épargne si cet écart avait été de 20% ou de 30% lorsque la durée 
d’indisponibilité prévue par le plan en application des articles L. 3332-25 et suivants du Code 
du travail est supérieure ou égale à 10 ans ; 

4. Décide en application de l’article L. 3332-21 du Code du travail que le Directoire pourra 
également décider l’attribution, à titre gratuit, d’actions à émettre ou déjà émises ou d’autres 
titres donnant accès au capital de la Société à émettre ou déjà émis, au titre de 
l’abondement, sous réserve que la prise en compte de leur contre-valeur pécuniaire, évaluée 
au prix de souscription, n’ait pour effet de dépasser les limites prévues aux articles L. 3332-
10 et suivants du Code du travail ; 

5. Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions 
nouvelles à émettre ou autres titres donnant accès au capital et aux titres auxquels donneront 
droit les titres émis en application de la présente résolution en faveur des adhérents à un plan 
d’épargne entreprise ; 

6. Décide que les caractéristiques des autres titres donnant accès au capital de la Société 
seront arrêtées par le Directoire dans les conditions fixées par la réglementation ; 
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7. Décide que le Directoire aura tous pouvoirs, avec faculté de délégation ou de subdélégation, 
conformément aux dispositions légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente 
résolution et notamment pour fixer les modalités et conditions des opérations et arrêter les 
dates et les modalités des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente autorisation, 
fixer les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, les dates de jouissance des titres 
émis, les modalités de libération des actions et des autres titres donnant accès au capital de 
la Société, consentir des délais pour la libération des actions et, le cas échéant, des autres 
titres donnant accès au capital de la Société, demander l’admission en bourse des titres 
créés partout où il avisera, constater la réalisation des augmentations de capital à 
concurrence du montant des actions qui seront effectivement souscrites, accomplir, 
directement ou par mandataire, toutes opérations et formalités liées aux augmentations du 
capital social et sur sa seule décision et, s’il le juge opportun, imputer les frais des 
augmentations de capital sur le montant des primes afférentes à ces augmentations et 
prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 
nouveau capital après chaque augmentation ; et 

8. Prenne acte que la présente délégation priverait d’effet à compter du jour de l’Assemblée 
générale du 2 avril 2014 toute délégation antérieure ayant le même objet, c’est-à-dire toute 
délégation de compétence relative à l’augmentation de capital avec maintien du droit 
préférentiel de souscription, couvrant les actions et valeurs mobilières visées à la résolution 
n° 12. Elle priverait donc d’effet la délégation accordée par l’Assemblée générale du 26 juin 
2013 sous la résolution n° 16. 

La délégation ainsi conférée au Directoire serait valable pour une durée de 26 mois à compter de 
l’Assemblée générale du 2 avril 2014. 
 
Compte tenu des instruments de participation du personnel déjà en place au sein de notre Société, il 
ne nous semble pas utile d’adopter cette résolution et nous vous recommandons donc de voter 
contre. Le Président du Conseil de Surveillance utilisera en ce sens les pouvoirs en blanc qu’il aura 
reçus. 

 

3.12 Limitation globale des autorisations  

Il est proposé, dans la résolution n° 13, que l’Assemblée générale du 2 avril 2014, décide que le 
montant global des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées immédiatement 
et/ou à terme en vertu des résolutions n° 2, 3, 4, 6, 7, 10, 11, 12, et sous la condition suspensive de 
l’admission des actions de la Société aux négociations sur un marché réglementé, des résolutions 
n° 8 et 9 de l’Assemblée générale du 2 avril 2014, ne pourra excéder un montant nominal global de 
900.000 euros (soit, sur la base de la valeur nominale actuelle des actions de la Société de 0,25 euro, 
un maximum de 3.600.000 actions). 

Il est précisé que ce montant global ne tient pas compte des ajustements susceptibles d’être opérés 
conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables, et le cas échéant, aux 
stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, pour préserver les droits des porteurs 
de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital.  

 

3.13 Délégation de pouvoir consentie au Directoire en vue d’annuler tout ou partie des 
actions détenues en propre par la Société, au titre de l’autorisation de rachat d’actions 

Il est proposé, dans la résolution n° 14, que l’Assemblée générale du 2 avril 2014, sous réserve de 
l’adoption de l'autorisation de rachat de ses propres actions par la Société objet de la résolution n° 1 
ci-dessus, autorise le Directoire, conformément aux dispositions des articles L. 225-209 et suivants du 
Code de commerce, à annuler, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, en une ou 
plusieurs fois, tout ou partie des actions de la Société que cette dernière détiendrait au titre d’une 
autorisation d'achat d'actions de la Société conférée au Directoire, et à réduire le capital social du 
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montant nominal global des actions ainsi annulées, dans la limite de 10 % du capital par périodes de 
24 mois, étant rappelé que cette limite de 10 % s’applique à un montant du capital de la Société qui 
sera, le cas échéant, ajusté pour prendre en compte des opérations affectant le capital social 
postérieurement à l’Assemblée générale du 2 avril 2014. 

L'Assemblée générale du 2 avril 2014 donnerait tous pouvoirs au Directoire, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions prévues par la loi, à l'effet de procéder à ladite réduction de capital, 
constater sa réalisation, imputer la différence entre le prix de rachat des actions annulées et leur 
valeur nominale sur tous postes de réserves et primes, procéder aux modifications consécutives des 
statuts, ainsi qu'effectuer toutes les déclarations auprès de l'Autorité des Marchés Financiers, remplir 
toutes autres formalités et, d'une manière générale, faire tout ce qui sera nécessaire. 

La présente autorisation serait donnée pour une période de 24 mois à compter de l’Assemblée 
générale du 2 avril 2014. Elle priverait d’effet la délégation accordée par l’Assemblée générale du 26 
juin 2013 sous la résolution n° 17. 

 

3.14 Mise en harmonie des statuts avec les dispositions légales et réglementaires en 
vigueur  

Il est proposé, dans la résolution n° 15, de mettre à jour les statuts avec les dispositions légales et 
réglementaires qui ont été récemment modifiées, et notamment : 

— de mettre à jour le deuxième alinéa du V. de l’article 17 des statuts « Composition du Conseil de 
Surveillance » avec les dispositions de l’article L. 225-72 du Code de commerce, tel que modifié par 
la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 qui modifie le délai de régularisation de détention des actions 
détenues par les membres du Conseil de surveillance en le portant de trois à six mois ; 

— de mettre à jour le quatrième alinéa du I. de l’article 22 des statuts « Conventions réglementées » 
avec les dispositions de l’article L. 225-86 du Code de commerce, tel que modifié par la loi n° 2011-
525 du 17 mai 2011 qui supprime l’obligation de communication et d’établissement d’une liste des 
conventions courantes et conclues à des conditions normales significatives ; 

— de mettre à jour le dernier alinéa de l’article 27 des statuts « Convocations » avec les dispositions 
de l’article R. 225-69 du Code de commerce, tel que modifié par le décret n° 2010-684 du 23 juin 
2010 qui allonge le délai de seconde convocation des assemblées générales de six à dix jours ; 

— de mettre à jour le deuxième alinéa de l’article 28 des statuts « Ordre du jour » avec les 
dispositions de l’article L.225-105 du Code de commerce tel que modifié par l’ordonnance n° 2010-
1511 du 9 décembre 2010 qui donne la faculté aux actionnaires détenant une certaine quotité du 
capital de requérir l’inscription de points à l’ordre du jour ; 

— de mettre à jour le premier alinéa de l’article 29 des statuts «Participation des Actionnaires aux 
Assemblées » avec les dispositions de l’article L. 225-106 du Code de commerce, tel que modifié par 
l’ordonnance n° 2010-1511 du 9 décembre 2010 qui donne la faculté aux actionnaires de se faire 
représenter aux assemblées par le partenaire avec lequel ils ont conclu un pacte civil de solidarité ; 

— de mettre également à jour le premier alinéa du I. de l’article 30 des statuts « Représentation des 
actionnaires »  avec les dispositions de l’article L. 225-106 du Code de commerce, tel que modifié par 
l’ordonnance n° 2010-1511 du 9 décembre 2010 qui donne la faculté aux actionnaires de se faire 
représenter aux assemblées par le partenaire avec lequel ils ont conclu un pacte civil de solidarité. 
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3.15 Sous la condition suspensive de l’admission des actions de la Société aux 
négociations sur un marché réglementé, mise en harmonie des statuts avec les 
dispositions légales applicables sur Euronext 

Dans l’hypothèse d’un transfert des titres de la Société sur le marché réglementé d’Euronext Paris, il 
est proposé dans le cadre de la résolution n° 16, de mettre en conformité les statuts avec les 
dispositions légales et réglementaires applicables aux sociétés cotées sur le marché réglementé, et 
notamment, de mettre en conformité le premier alinéa de l’article 29 des statuts « Participation des 
Actionnaires aux Assemblées », ainsi que le premier alinéa du I. de l’article 30 des statuts 
« Représentation des actionnaires », avec les dispositions de l’article L. 225-106 du Code de 
commerce donnant la faculté aux actionnaires de se faire représenter aux assemblées par toute 
personne physique ou morale de leur choix. 

 

3.16 Pouvoirs pour formalités 

Il est proposé dans la résolution n° 17, que l’Assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur d’un 
exemplaire, d’une copie ou d’un extrait du procès-verbal de l’Assemblée générale du 2 avril 2014 en 
vue de l’accomplissement des formalités légales, et notamment les formalités relatives aux 
éventuelles modification statutaires. 

 

*  *  * 

Si vous approuvez nos diverses propositions, nous vous demandons de bien vouloir les consacrer 
par votre vote en adoptant les résolutions dont nous allons vous donner lecture et qui ont été tenues 
à votre disposition au siège social pendant les quinze jours précédant l’Assemblée générale du 2 avril 
2014, conformément à la loi. 

 

 

Le Directoire 


